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    Sigles et abréviations utilisés 

    
      
        APA       Allocation personnalisée d’autonomie 

        APUL      Administration publique locale 

        Art.       Article 

        BA       Budget annexe 

        BP       Budget primitif 

        BS       Budget supplémentaire 

        CCAS       Centre communal d’action sociale 

        CC       Conseil constitutionnel 

        CDBF       Cour de discipline budgétaire et financière 

        CE       Conseil d’État 

        CET      Contribution économique territoriale 

        CFE      Contribution foncière des entreprises 

        CGCT       Code général des collectivités territoriales 

        CGI       Code général des impôts 

        Com.       Commune 

        Const.       Constitution 

        CRC       Chambre régionale des comptes 

        CVAE      Contribution sur la valeur ajoutée des entreprises 

        DCTP       Dotation de compensation de la taxe professionnelle 

        DDEC       Dotation départementale d’équipement des collèges 

        DDHC       Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

        DDR       Dotation de développement rural 

        DEL       Dotation élu local 

        Dépt       Département  

        DETR      Dotation d’équipement des territoires ruraux 

        Dévp.       Développement 

        DGCL       Direction générale des collectivités locales 

        DGFP       Direction générale des finances publiques 

        DGD       Dotation générale de décentralisation 

        DGE       Dotation globale d’équipement 

        DGF       Dotation globale de fonctionnement 

        DM       Décision modificative 

        DMTO      Droit de mutation à titre onéreux 

        DRES       Dotation régionale d’équipement scolaire 

        DSI        Dotation spéciale instituteurs 

        EPCI        Établissement public de coopération intercommunale 

        FCTVA       Fonds de compensation pour la TVA 

        FSRIF       Fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France 

        IFER      Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 

        IS       Impôt sur les sociétés 

        L.       Loi 

        L. fin.       Loi de finances 

        LO       Loi organique 

        PCH       Prestation de compensation du handicap 

        PCG       Plan comptable général 

        PF      Potentiel financier 

        Pf      Potentiel fiscal 

        PIB       Produit intérieur brut 

        PVR       Participation pour voirie et réseaux 

        PRE       Participation pour raccordement à l’égout 

        REP       Recours en excès de pouvoir 

        Rég.       Région 

        RMI       Revenu minimum d’insertion 

        SIVU       Syndicat de commune à vocation unique 

        SIVOM       Syndicat de commune à vocation multiple 

        SPA       Service public administratif 

        SPIC       Service public industriel et commercial 

        TA       Tribunal administratif/Taxe d’aménagement 

        TEOM       Taxe d’enlèvement des ordures ménagères  

        TFPB       Taxe foncière sur les propriétés bâties 

        TFPNB       Taxe foncière sur les propriétés non bâties 

        TH       Taxe d’habitation 

        TIPP       Taxe intérieure sur les produits pétroliers 

        TLE       Taxe locale d’équipement 

        TP       Taxe professionnelle 

        TPU       Taxe professionnelle unique 

        TPZ       Taxe professionnelle de zone 

        TSCA       Taxe spéciale sur les conventions d’assurance 

        TVA       Taxe sur la valeur ajoutée

      

    

  
  
    
    Introduction 

    
      
        L

        ’objet des finances locales consiste à étudier les pouvoirs financiers attribués aux collectivités territoriales françaises pour remplir l’ensemble des missions qui leur ont été confiées dans le cadre constitutionnel et administratif français. En ce sens, les finances locales ont d’abord une dimension technique. Elles ont également une dimension politique puisque leur étude consiste à apprécier le pouvoir budgétaire reconnu aux collectivités territoriales, c’est-à-dire la marge d’autonomie financière dont elles disposent. 

        Les finances locales s’organisent aujourd’hui dans le cadre du principe de libre administration des collectivités territoriales, affirmé par l’article 72 de la Constitution française du 4 octobre 1958. Elles s’appréhendent au sein d’une « République indivisible, laïque, démocratique et sociale » dont « l’organisation est décentralisée » (art. 1er Const.). 

      

      
        I. Les différentes catégories de collectivités territoriales 

        L’article 72, alinéa 1 de la Constitution française du 4 octobre 1958, issu de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 (L. const. n° 2003-276, art. 5) donne une énumération des « collectivités territoriales de la République » :  

        « Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. » 

        Par « collectivité territoriale », il faut donc entendre une notion large qui en réalité couvre deux strates différentes de structures locales.  

        
          	
            Première strate : les structures locales reposant sur un territoire géographique déterminé, caractérisées par une compétence générale sur leur territoire. Il s’agit des communes (34 965, soit 40 % du total des communes de l’Union européenne), des départements métropolitains (95), des départements d’Outre-Mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion, Saint-Pierre-et-Miquelon, Mayotte) et des régions (13 régions de métropole, auxquelles s’ajoutent cinq régions ultramarines, la collectivité territoriale de Corse, la Nouvelle-Calédonie (qui n’a pas le statut de collectivité territoriale). 

          

          	
            Deuxième strate : les structures locales de groupement des collectivités de la première strate. Caractérisés par le principe de la spécialité, ces groupements sont de différentes natures (métropoles, communautés urbaines, communautés de communes, communautés d’agglomération, syndicats, etc.). La France compte au 1er janvier 2020 ainsi 1 254 groupements à fiscalité propre (contre 2 611 en 2010) regroupant 34 965 communes, soit 95,5 % d’entre elles et 89,9 % de la population. 

          

        

        À ces deux strates, viennent s’ajouter l’ensemble des démembrements de droit public des communes, des départements et des régions : les établissements publics locaux dont les liens financiers avec les collectivités territoriales de rattachement sont variables.  

        Il faut souligner la diversité de taille des collectivités territoriales, qui ne se limite pas au seul cas des communes. Les régions de la France métropolitaine rassemblent de deux à huit départements pour une population variant de 339 000 habitants (Corse) à 12,25 millions d’habitants (Île de France) ; les dix départements les plus peuplés ont une population douze fois supérieure à celle des dix départements les moins peuplés ; leur superficie varie de 176 km2 à 10 000 km2. Les collectivités recouvrent des réalités très diverses avec tantôt une prédominance de la ruralité avec des petites villes ou des villes de moyenne importance, tantôt une prédominance d’une grande métropole régionale, voire une « ville-monde » dans le cas de l’agglomération parisienne. Les finances locales sont le reflet de cette diversité. 

      

      
        II. La situation financière des collectivités territoriales 

        Comme le souligne Marie-Jacqueline Marchand, « depuis la décentralisation, les collectivités locales, détentrices de compétences élargies et de moyens financiers accrus, sont devenues des acteurs clés de la vie économique. En prise directe avec les préoccupations essentielles de la population, elles sont soucieuses de mettre en oeuvre les réponses les mieux adaptées aux besoins et aux demandes de proximité qui leurs sont adressées de façon croissante dans le développement économique, dans l’aide sociale, le système éducatif… Elles jouent ainsi un rôle considérable et croissant dans la création et la répartition des richesses entre les individus et les territoires. Comme principal investisseur public et comme employeur, elles ont un impact macro-économique direct et indirect sur le niveau de la croissance. Par le financement fiscal de leurs budgets, elles participent à la redistribution des ressources publiques. » (L’économie de la décentralisation, PUR, 1999). 

        Si la situation financière des collectivités territoriales est globalement saine, la nécessaire maîtrise de l’ensemble des finances publiques nationales impose aux collectivités territoriales de contenir leurs dépenses. 

        
          A– Une situation financière globalement saine avant la crise de la Covid-19 

          Trois constats, qui pourraient paraître paradoxaux, eu égard à la situation déséquilibrée de l’ensemble des finances publiques, peuvent être dressés s’agissant des finances locales : 

          la situation financière des collectivités territoriales est, globalement et sur longue période, satisfaisante malgré une augmentation permanente de leurs budgets et de grandes inégalités de situations qui n’ont pas été suffisamment résorbées au fil des années. Si le niveau d’endettement des administrations publiques est un sujet de préoccupation évident, l’évolution de la dette des collectivités territoriales a été contenue. Les collectivités territoriales ont abordé la crise sanitaire dans une meilleure situation que l’État grâce au dynamisme de leurs recettes fiscales et à une relative maîtrise de leurs dépenses. Leur épargne brute (39 milliards d’euros en 2019 sur un total de 225 milliards d’euros de ressources de fonctionnement) a contribué au financement d’un investissement local en forte hausse juste avant la crise sanitaire de la Covid-19. Durant cette période, les collectivités territoriales ont respecté leur objectif d’évolution des dépenses de fonctionnement, l’épargne dégagée a ainsi essentiellement contribué au financement de dépenses d’investissement, c’est-à-dire à des dépenses d’avenir pour les générations futures. 

          Pour autant, malgré ce tableau flatteur pour les collectivités territoriales, cette situation ne doit pas masquer des différences sensibles entre collectivités. Ainsi, la situation financière des communes de petite taille est en moyenne plus favorable que celle des plus peuplées, mais elles sont plus nombreuses, en proportion, à présenter des ratios financiers dégradés. La forte progression des recettes fiscales des départements, particulièrement des droits de mutation, leur a permis d’absorber la hausse continue des dépenses sociales, tout en investissant davantage. L’augmentation de leur épargne les a autorisées à réduire le recours à l’emprunt et ainsi, à améliorer leur capacité de désendettement. Cette situation ne doit pas occulter la fragilité structurelle de leurs finances, très exposées aux évolutions de la conjoncture économique et du marché immobilier. La situation financière des départements de 500 000 à 1 million d’habitants apparaît la plus risquée. Enfin, les régions ont bénéficié d’une fiscalité locale très dynamique qui a permis une forte amélioration de leur épargne, malgré des charges plus dynamiques que pour les autres catégories de collectivité, et un accroissement substantiel de leurs investissements (+ 11,3 %). 

          Malgré les mécanismes correcteurs mis en place entre collectivités de même strate, les écarts de richesse restent importants. S’agissant des impôts directs locaux, ces inégalités s’expliquent notamment en raison de l’inégale répartition des bases sur le territoire et du fait que les taux sont généralement plus élevés là où les bases sont peu importantes. 

          Sur le plan financier, les collectivités territoriales apparaissent donc dans une situation nettement plus saine que celle de l’État pour au moins trois raisons : 

          
            	
              le niveau de leur endettement est modéré ; 

            

            	
              elles ont été capables de réduire le montant de leur dette financière, tout en conservant un niveau élevé d’investissement ; 

            

            	
              leur dette, contrairement à celle de l’État, vise à financer des biens durables et non des dépenses de fonctionnement et de transfert. 

            

          

        

        
          B– Une incidence financière inégale de la crise de la Covid-19 

          L’impact de la crise sanitaire affecte diversement les collectivités, en fonction notamment de la nature de leurs dépenses et de leurs recettes. 

          En raison de leur compétence en matière de développement économique et de l’influence de l’activité sur leurs recettes, les régions ont été en première ligne. Le maintien d’un haut niveau d’investissement et le soutien du plan de relance alimentent la reprise de leur endettement. 

          Les départements s’avèrent particulièrement exposés à un retournement de conjoncture économique en raison de la croissance de leurs dépenses sociales combinée à des ressources davantage liées à l’économie. L’effet de ciseau (diminution des recettes et augmentation des dépenses) est ainsi accru. Les départements voient leurs dépenses sociales augmenter, soit au titre des allocations individuelles de solidarité, soit en appui aux établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant de leurs compétences. Dans le même temps, leurs recettes de fonctionnement se contractent, notamment le produit de DMTO. Les effets de cette dégradation se feront sentir sur plusieurs années en raison des modalités de versement de certaines recettes (CVAE, taxe d’aménagement). 

          Quant au bloc communal, sa situation financière est marquée par une grande diversité : certains profils de collectivités sont plus exposés du fait de l’importance de recettes et dépenses sensibles à l’activité économique (communes touristiques, collectivités d’outre-mer…). Compte tenu de la mise en place d’un certain nombre de mesures volontaristes des communes visant à assurer une continuité de service et soutenir la population et le tissu économique local, l’impact financier de la crise sanitaire sur ces dernières est important. Certaines communes, notamment touristiques, sont ainsi fortement exposées à l’effondrement de recettes particulières comme la taxe de séjour ou celles tirées de la présence d’un casino. Les communes ou EPCI assumant des charges de centralité importantes sont confrontées aux pertes de recettes liées à l’arrêt des équipements culturels, sportifs ou de loisir. 

          Mobilisées aux côtés de l’État pour faire face à la crise sanitaire, les collectivités locales voient leur situation financière s’altérer du fait de la crise de la Covid-19. L’incidence de la crise reste toutefois très inégale selon les catégories de collectivités locales. Celle-ci accroît les disparités entre collectivités malgré les mécanismes de garantie de l’État liés aux transferts de compétences, qui conduisent pour ce dernier à assumer la plus grande partie des pertes de recettes concernées. 

        

        
          C– Une maîtrise nécessaire des dépenses locales hors crise sanitaire 

          Dans la mesure où la situation financière des collectivités territoriales est globalement saine, il serait tentant de considérer que la question de la maîtrise des finances publiques est avant tout celle de l’État. Un tel raisonnement apparaît beaucoup trop rapide pour plusieurs raisons. 

          ▶  Les difficultés rencontrées par l’État sont aussi celles des collectivités territoriales, dans la mesure où l’État est leur première source de financement :  

          
            	
              par diverses dotations et subventions (fonctionnement, équipement, financement des transferts de compétences) ;  

            

            	
              par le mécanisme des dégrèvements et des compensations fiscales qui contribue à faire prendre en charge par l’État une partie de l’impôt local. 

            

          

          ▶  L’augmentation structurelle des dépenses sociales oblige l’État comme les collectivités à agir sur leurs propres niveaux de dépenses. Le vieillissement de la population, le dynamisme des dépenses d’assurance maladie et plus globalement la demande en matière de santé et de bien-être sont facteurs d’une progression des dépenses publiques. Ces évolutions structurelles des dépenses de protection sociale contraignent l’État comme les collectivités territoriales à agir sur leurs propres niveaux de dépenses pour garantir la soutenabilité d’ensemble des finances publiques françaises. 

          ▶  Un contraste accentué entre niveaux de collectivités territoriales. Il faut noter les contrastes qui existent entre niveaux de collectivités avec la montée en puissance du phénomène intercommunal. La progression contrastée a sensiblement modifié la répartition des poids budgétaires entre catégories de collectivités et consacre l’importance prise par les régions, devenues collectivités territoriales de plein exercice des dépenses, et les groupements de communes à fiscalité propre. 

          ▶  les déficits ou excédents des collectivités territoriales, ainsi que leur dette, sont comptabilisés dans les ratios européens. 

          La globalisation des finances publiques impose aux collectivités territoriales de prendre part au pilotage de la dépense publique tant au niveau des choix stratégiques que du respect des contraintes financières qui s’imposent à l’État français. Compte tenu de leur poids financier considérable, de leurs politiques d’investissement et de leur gestion d’infrastructures et de services, les collectivités territoriales sont en effet des acteurs clefs de l’attractivité du territoire français. Elles doivent par conséquent prendre toute leur place dans la conduite des affaires publiques et être à l’avant-garde de l’efficacité et de la transparence de la gestion publique.  

          En ce sens, elles doivent continuer d’innover en s’appuyant sur des règles et des procédures éprouvées, comme le contrôle de gestion, l’audit, l’évaluation, la certification, la publication des objectifs et de leur taux de réalisation, etc. Cette exigence est d’autant plus grande qu’il est prévisible que dans les années à venir, les collectivités territoriales voient encore leur champ d’action s’accroître sans augmentation correspondante de leurs recettes. Plus de performance et de responsabilité doivent donc guider leur action. L’objectif ne doit évidemment pas être d’imposer la Loi organique relative aux lois de finances (LOLF) aux collectivités territoriales, mais plutôt de s’inspirer de ses principes : logique de performance appliquée à l’action publique, lisibilité et transparence des informations budgétaires et comptables, contrôle démocratique (par les assemblées élues comme les citoyens), développement de l’évaluation, responsabilisation des acteurs. 

          À cet égard, plus de deux siècles après l’établissement des principes énoncés par les articles 13 à 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen – si souvent invoqués, si souvent oubliés –, c’est en s’inspirant de ces principes, qui n’ont rien perdu de leur force, que la réforme des finances locales, et notamment celle de la fiscalité locale, doit être menée.  

          
            L’impact de la Covid-19 sur les finances locales 

            
              L’impact le plus important de la Covid-19 pour les finances des collectivités territoriales s’est produit en 2020 en raison : 

              – de la baisse dès 2020 des recettes fiscales (– 5,2 milliards d’euros), qui pèse lourdement sur le bloc communal et les départements ; 

              – de la diminution importante des recettes tarifaires (– 2,3 milliards d’euros) liée aux fermetures en 2020 pendant les confinements et à un certain nombre d’exonérations consenties par les élus locaux ; 

              – des surcoûts liés à la crise de la Covid-19 (– 3,6 milliards d’euros) nécessaires pour adapter les services publics, protéger la population et soutenir les plus fragiles. 

              Cet impact est partiellement amorti par la croissance des impôts ménages, des IFER et de la TASCOM en 2020 (+ 2,4 milliards d’euros) et par des économies de fonctionnement (1,4 milliard d’euros). 

              Ainsi, les pertes nettes de recettes toutes collectivités confondues s’établissent à – 5 milliards d’euros, ce qui représente 2,4 % des recettes réelles de fonctionnement des collectivités territoriales et 14,6 % de leur capacité d’autofinancement brut. En parallèle, les dépenses supplémentaires nettes (dépenses – économies) réalisées en 2020 (hors opérateurs de transports) se chiffrent à – 2,2 milliards d’euros. L’impact total net pour les collectivités territoriales en 2020 est donc de – 7,3 milliards d’euros par rapport à 2019. 

              L’impact est cependant variable en fonction des niveaux de collectivités. Ainsi, le bloc communal subit une forte baisse de ses recettes tarifaires et fiscales, mais reste relativement protégé par la dynamique de sa fiscalité directe locale. En son sein, des disparités importantes subsistent, avec des collectivités très durement touchées, telles que les communes touristiques, les villes-centres ou les communes ultramarines. Les pertes subies par les EPCI à fiscalité propre et les syndicats sont essentiellement concentrées sur les groupements qui exercent des compétences d’autorités organisatrices de mobilité. Les départements sont, quant à eux, confrontés à un fort effet ciseaux : ils subissent, d’une part, l’augmentation structurelle, prévisible et probablement durable de leurs dépenses sociales, et d’autre part, une baisse des recettes issues du marché immobilier (DMTO) qui semble toutefois compensée en 2021. Les régions subissent quant à elles des pertes de recettes importantes en 2021 et impactent leurs capacités d’investissement. 

              (Source : J.-R. Cazeneuve, Impact de la crise du Covid-19 sur les finances locales et recommandations, rapport 2020) 

            

          

        

      

    

  
  
    
      
      Chapitre 1 : L’autonomie financière  des collectivités territoriales 

      
        
          D

          ans la Constitution française du 4 octobre 1958, la notion de « libre administration des collectivités locales », susceptible d’être rattachée à celle d’autonomie financière locale est affirmée mais non explicitée. L’article 72 alinéa 3 de la Constitution dispose, en effet, que dans les conditions prévues par une loi organique, « les collectivités territoriales s’administrent librement par des conseils élus ». 

          La révision constitutionnelle du 28 mars 2003 (L. const. n° 2003-276) a également ajouté un article financier à la Constitution, l’article 72-2, qui pose le principe de l’autonomie financière et fiscale des collectivités territoriales. 

          Malgré ces précautions, force est de constater que, en longue période, la tendance est à la dégradation de l’équilibre financier pour tous les niveaux de collectivités, et plus particulièrement pour les départements.  

          L’épisode de la Covid-19 a produit un choc violent sur les finances des collectivités locales. Ce choc va s’étaler dans le temps, dépendre du type de la collectivité, être nuancé en fonction des choix d’intervention des élus ou encore varier d’un territoire à l’autre. Une chose reste toutefois certaine : l’autonomie financière des collectivités territoriales sera impactée par la crise économique et sociale liée à la Covid-19. 

          Quelle que soit la période, en temps normal ou en temps de crise sanitaire, il convient ainsi de constater que l’effort financier de l’État ne couvre pas l’intégralité des charges supportées par les collectivités territoriales en raison de son action. En effet, non seulement les acteurs locaux ont à faire face aux dépenses provoquées par l’activité normative de l’État, celles-ci ayant longtemps été ignorées et mal évaluées par les services centraux, mais ils sont également confrontés à la multiplication des « transferts rampants ». 

          L’expression « transfert rampant » désigne les cas où les collectivités territoriales se sont vues confier ou déléguer l’exercice d’une compétence par l’État mais où, en l’absence de transfert formel de ladite compétence, elles ne sont pas juridiquement fondées à réclamer une compensation financière à ce dernier. Ces « transferts rampants » tendent à devenir, pour le pouvoir central, une manière de se délester à peu de frais des compétences dont l’exercice ne présente, à ses yeux, qu’un intérêt limité au regard de leur coût. 

          L’autonomie financière est la capacité d’un service public à isoler ses recettes et ses dépenses du reste de l’Administration. Elle va, le plus souvent, de pair avec la personnalité juridique. 

          La reconnaissance constitutionnelle des ressources propres des collectivités territoriales s’est assortie d’une garantie constitutionnelle de la compensation financière des transferts de compétence. Pourtant, la constitutionnalisation de l’automie fiscale locale demeure apparente. 

        

        
          I. Une reconnaissance constitutionnelle  des ressources propres 

          La reconnaissance de l’autonomie financière des collectivités territoriales résulte de l’article 72-2 de la Constitution, issu de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 : « Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. » 

          
            Article 72-2 de la Constitution du 4 oct. 1958 

            
              Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 

              Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l’assiette et le taux dans les limites qu’elle détermine. 

              Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre. 

              Tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales s’accompagne de l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d’augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi. 

              La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l’égalité entre les collectivités territoriales.  

            

          

          Si la lecture de l’article 72-2 de la Constitution, apparemment très riche, laisse penser que les collectivités territoriales se voient à la fois garantir l’existence d’un pouvoir fiscal local et un niveau infranchissable de ressources propres, cette première impression doit être considérablement nuancée. 

          Certes, l’article 72-2 précise que les recettes fiscales et autres recettes propres des collectivités territoriales doivent pour chaque catégorie de collectivités représenter « une part déterminante » de l’ensemble de leurs recettes. Mais que faut-il entendre par « part déterminante » ? Sur ce point, la définition retenue par la loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004 (art. LO. 1114-2 à 1114-4 CGCT) est particulièrement large. 

          De plus, si la Constitution apporte une garantie de compensation financière des transferts de compétences de l’État vers les collectivités territoriales, cette garantie est loin d’être optimale, sans compter que la constitutionnalisation du pouvoir fiscal des collectivités territoriales est sans doute plus apparente que réelle. 

          Ainsi, l’autonomie financière des collectivités territoriales doit être relativisée. À cet égard, le Conseil constitutionnel a clairement précisé dans sa décision du 29 décembre 2005 (n° 2005-530 DC, loi de finances pour 2006) que l’autonomie financière n’est pas un principe juridique de valeur absolue et générale invocable en toutes circonstances dès lors qu’une loi apporte une modification aux finances locales dans un sens qui déplaît aux élus locaux. Cette autonomie n’est garantie que dans le périmètre tracé par le droit constitutionnel dans lequel le juge veut laisser au législateur une certaine marge d’appréciation. 

          
            A– La garantie d’une « part déterminante »  de ressources propres 

            La garantie d’une « part déterminante » de ressources propres s’appuie sur une définition extensive de ces ressources et sur une appréhension figée de la « part déterminante » que doivent représenter ces ressources dans l’ensemble des recettes des catégories de collectivités territoriales. 

            
              1. Une définition extensive des ressources propres 

              Dans son alinéa 3, l’article 72-2 de la Constitution apporte la garantie aux collectivités territoriales que leurs recettes fiscales et autres ressources propres représentent, pour chaque catégorie d’entre elles, une « part déterminante » de l’ensemble de leurs ressources. 

              C’est la loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004 relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales qui a fixé les conditions dans lesquelles cette règle a été mise en œuvre. 

              Dans la mesure où les contours des notions de « recettes fiscales » et de « ressources propres » n’étaient tracés dans aucun texte juridique connu, la loi organique a adopté une définition ad hoc de ces ressources. Aux termes de la loi organique du 29 juillet 2004 les ressources propres des collectivités territoriales « sont constituées du produit des impositions de toutes natures dont la loi les autorise à fixer l’assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d’assiette des redevances pour services rendus, des produits du domaine, des participations d’urbanisme, des produits financiers et des dons et legs ». 

              Le moins que l’on puisse dire est que la définition de ce qu’il faut entendre par « ressources propres » est particulièrement large.  

              D’une part, elle comporte d’autres recettes que les seules taxes locales, dont les redevances pour services rendus qui peuvent présenter des parts importantes pour certaines collectivités. 

              D’autre part, elle conduit à ranger sous ce vocable de véritables ressources propres (produit des impositions de toutes natures, produits du domaine…) mais également des « parts locales d’assiette » d’impôts nationaux qui s’analysent en de véritables redistributions d’impôts nationaux qui ont, de fait, toutes les apparences des dotations ! 

              À cet égard, l’exemple de la taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP – désormais TICPE) est particulièrement probant. En effet, pour déterminer le montant de la TIPP attribué aux départements en compensation du transfert des compétences en matière de RMI-RMA (revenu minimum d’insertion-revenu minimum d’activité) prévu par l’article 2 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005, et aux régions pour les transferts 2005, le législateur a calculé à combien devait s’élever la somme pour compenser un écart réel de dépenses. On est loin de la logique de l’impôt local, validée pourtant par le Conseil constitutionnel.  

              Si les redistributions nationales d’impôts peuvent être qualifiées de ressources propres, il n’est dès lors plus nécessaire de créer des impôts locaux pour compenser les transferts de charges ou pour réaménager l’impôt existant. Non seulement, la fiscalisation des compensations des transferts de compétences est critiquable, mais encore elle ne garantit qu’imparfaitement l’autonomie financière des collectivités territoriales. 

              Or, il n’est pas certain que la « part déterminante » des recettes fiscales et autres ressources propres garantie aux collectivités territoriales assure une protection radicale de leur autonomie financière. 

            

            
              2. Une « part déterminante » difficilement révisable 

              Aux termes de l’article L. 1114-3 CGCT, issu de la loi organique du 29 juillet 2004 (art. 4), « pour chaque catégorie de collectivités, la part des ressources propres est calculée en rapportant le montant de ces dernières à celui de la totalité de leurs ressources, à l’exclusion des emprunts, des ressources correspondant au financement de compétences transférées à titre expérimental ou mises en œuvre par délégation et des transferts financiers entre collectivités d’une même catégorie ». 

              Toutefois, pour la catégorie des communes, « la totalité des ressources mentionnées à l’alinéa précédent est augmentée du montant de la totalité des ressources dont bénéficient les établissements publics de coopération intercommunale, à l’exclusion des emprunts, des ressources correspondant au financement de compétences transférées à titre expérimental ou mises en œuvre par délégation. Cet ensemble est minoré du montant des transferts financiers entre communes et établissements publics de coopération intercommunale ». 

              Surtout, « pour chaque catégorie, la part des ressources propres ne peut être inférieure au niveau constaté au titre de l’année 2003 ». Autrement dit, le ratio de ressources propres atteint pour chaque catégorie de collectivités territoriales en 2003 constitue désormais la référence à l’aune de laquelle la vérification du maintien d’une part déterminante de ressources propres est évaluée. De la sorte, l’état des finances locales de cette année-là constitue désormais la référence absolue… jusqu’à la révision de la loi organique du 29 juillet 2004, qui nécessite, compte tenu de sa nature organique, le respect de conditions particulières d’adoption (art. 46 Const.). 

              Les ratios de 2003 en dessous desquels les ressources propres de chaque catégorie de collectivités territoriales ne peuvent être inférieures sont les suivants :  

              
                Ratios de ressources propres  par catégorie de collectivités territoriales en 2003 
		Communes  et EPCI
	Départements
	Régions

	Ressources propres en millions d’euros
	54,80
	23,50
	5,58

	Autres ressources en millions d’euros
	35,38 
	16,63 
	8,54

	Ressources totales en millions d’euros
	90,18 
	40,13 
	14,12 

	Ratio constaté pour 2003 en % 
	60,8 
	58,6 
	39,5


 
              

              Il faut constater que la « part déterminante » des ressources propres varie en fonction de la nature des collectivités.  

              Relativement faible pour les communes (60,8 %) et pour les départements (58,6 %), cette part est particulièrement limitée pour les régions (39,5 %). Encore faut-il remarquer que ces moyennes ne rendent pas compte de la grande disparité entre collectivités au sein de chaque catégorie. À cet égard, il va de soi que le ratio peut varier en fonction des recettes commerciales dont bénéficient certaines collectivités, notamment les établissements publics de coopération intercommunale EPCI avec les syndicats et communautés de communes qui assurent la gestion de l’eau, l’assainissement, l’enlèvement des ordures ménagères, etc. De plus, depuis 2003, on peut légitimement penser que ces moyennes ont évolué, avec notamment une hausse du ratio pour les régions compte tenu de l’augmentation de la fiscalité locale. En 2018, les ratios d’autonomie financières constatés sont de 71 % pour le bloc communal, de 74 % pour les départements et de 77 % pour les régions. 

              Quoi qu’il en soit, les ressources propres des collectivités ne peuvent tomber, pour chaque catégorie, sous les seuils constatés en 2003. Autrement dit, toute loi relative aux ressources d’une ou de plusieurs catégories de collectivités ne peut comporter de dispositions dont l’effet serait de ramener ce ratio de ressources propres en dessous du seuil de 2003. 

              De prime abord, cette disposition constitutionnelle offre donc une véritable garantie d’autonomie financière aux collectivités territoriales, malgré le fait que les seuils de 2003 sont parfois faibles en fonction des catégories de collectivités. Toutefois, la mesure de l’impact d’une nouvelle loi ne peut se calculer que par rapport à l’état des ressources propres où l’on se trouve au moment de sa promulgation. Ainsi, le fait qu’une nouvelle loi réduise une ressource propre, pour une ou pour plusieurs catégories de collectivités territoriales, ne fait pas nécessairement tomber la « part déterminante » de ressources propres d’une ou de plusieurs catégories en dessous du seuil. Autrement dit, seul un effet massif d’une nouvelle loi sur les ressources propres d’une catégorie de collectivités territoriales, conduisant celles-ci à descendre en dessous des seuils de 2003, est en mesure de rendre inconstitutionnelle une telle disposition législative.  

              La garantie de l’autonomie financière des collectivités territoriales est donc relative. En pratique, seules les mesures manifestement intentatoires à l’autonomie fiscale d’une catégorie considérée de collectivités sont susceptibles d’être jugées inconstitutionnelles. Or, les effets exacts d’une loi sont toujours délicats à mesurer, d’autant que certains se révèlent avec le temps… De plus, est-il certain que le juge constitutionnel soit suffisamment outillé pour établir la part exacte de l’atteinte à l’autonomie financière ? Qu’en sera-t-il réellement lorsque l’on avoisinera de près les seuils ? 

              On le voit, la fonction préventive du dispositif constitutionnel est finalement assez limitée, et réduite à une protection contre les mesures excessives. 

              Au final, l’autonomie financière des collectivités territoriales n’est garantie que dans le périmètre tracé par les seuils de la loi organique du 29 juillet 2004. 

              Cela étant, l’article LO 1114-4 CGCT a prévu un dispositif visant à garantir le respect de l’autonomie financière des collectivités territoriales. 

            

          

          
            B– Un dispositif de garantie aléatoire 

            En vue de garantir l’autonomie financière des collectivités territoriales, la loi organique du 29 juillet 2004 a prévu un dispositif codifié à l’article LO 1114-4 du CGCT. 

            Le gouvernement doit transmettre au Parlement, pour une année donnée, au plus tard le 1er juin de la deuxième année qui suit le vote d’une loi dont l’une des dispositions est relative aux finances locales, un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres dans l’ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et son évolution. Si pour l’une des catégories de collectivités territoriales la part des ressources propres ne répond pas aux règles fixées par la loi organique (définition des ressources et part déterminante), les dispositions nécessaires sont alors arrêtées, au plus tard, par une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait. 

            Ainsi, en théorie, en cas d’atteinte aux ratios de 2003, ce dispositif contraint le gouvernement à prendre, dans une loi de finances, les mesures nécessaires en vue de rétablir la part déterminante de ressources propres telle qu’arrêtée en 2003. Seulement, en pratique, comment sanctionner l’inertie de l’exécutif ? Comment l’obliger à prendre les mesures nécessaires au rétablissement du seuil des ressources propres dans la mesure où le Parlement ne dispose pas de l’initiative en matière de loi de finances et voit son droit d’amendement largement encadré ? 

            Autrement dit, si ce dispositif offre une certaine garantie à l’autonomie financière des collectivités territoriales, force est de constater que seules les atteintes flagrantes au ratio de 2003 sont susceptibles d’être sanctionnées par le juge constitutionnel. En conséquence, en attendant que le rapport du gouvernement présentant le ratio de l’année concernée vienne établir les données sur lesquelles les corrections devront être établies, les dispositions constitutionnelles relatives à l’autonomie financière des collectivités territoriales peuvent être transgressées et le rester un certain temps en cas d’inertie législative gouvernementale. 

          

        

        
          II. La garantie constitutionnelle de la compensation financière des transferts de compétences 

          La reconnaissance constitutionnelle de la compensation financière des transferts de compétences de l’État vers les collectivités territoriales s’effectue grâce à la mise en œuvre de mécanismes spécifiques qui contribuent indirectement à renforcer l’autonomie financière des collectivités territoriales. 

          
            A– Les mécanismes de compensation financière locale 

            L’article 72-2 alinéa 4 de la Constitution dispose que « tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales s’accompagne de l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d’augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi ». 

            Sans garantir une autonomie financière aux collectivités territoriales, ce dispositif leur assure toutefois une autonomie dépensière. La constitutionnalisation de la compensation financière des transferts de compétences prémunit ainsi les collectivités territoriales d’une augmentation non financée de leurs charges. Elle vient compléter des dispositions législatives équivalentes. 

            L’article 1614-1 du CGCT précise en effet clairement que « tout accroissement net de charges résultant des transferts de compétences effectués entre l’État et les collectivités territoriales est accompagné du transfert concomitant par l’État aux communes, aux départements et aux régions des ressources nécessaires à l’exercice normal de ces compétences. Ces ressources sont équivalentes aux dépenses effectuées, à la date du transfert, par l’État au titre des compétences transférées et évoluent chaque année, dès la première année, comme la dotation globale de fonctionnement. Elles assurent la compensation intégrale des charges transférées ». Par ailleurs, la loi du 13 août 2004 (n° 2004-809, art. 120) a ajouté que toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d’augmenter les charges des collectivités territoriales doit être accompagnée des ressources nécessaires déterminées par la loi.  

            Ainsi, la compensation financière est : 

            
              	
                intégrale. Toutes les dépenses, directes et indirectes, liées à l’exercice des compétences transférées doivent être prises en compte. Les charges de fonctionnement sont évaluées à partir de la moyenne actualisée des dépenses consacrées par l’État au cours des trois années précédant le transfert, les charges d’investissement au cours des cinq années précédant le transfert. Il résulte toutefois de la combinaison des articles L. 1614-1 et L. 1614-8-1 du CGCT que le transfert par l’État aux collectivités territoriales des ressources nécessaires à l’exercice normal des compétences transférées n’est destiné à compenser que l’accroissement net de charges résultant, pour ces collectivités, desdits transferts ; 

              

              	
                concomitante aux transferts de compétences. Dès la loi de finances de l’année du transfert de compétences, des crédits doivent être inscrits à titre provisionnel pour donner aux collectivités territoriales les moyens financiers d’exercer leurs nouvelles compétences. Lorsque le montant du droit à compensation est définitivement arrêté, il est procédé aux régularisations nécessaires. 

              

            

          

          
            B– La contribution des mécanismes de compensation  à l’autonomie financière locale 

            Si le mécanisme des ressources d’accompagnement aux transferts de compétences participe à l’autonomie financière des collectivités territoriales, c’est en raison d’une part, de la combinaison de ces dispositions avec celles relatives à la « part déterminante » de ressources propres qui pour respecter les seuils de 2003 peut contraindre l’État à transférer des impositions de toute nature, et d’autre part, de l’affirmation législative de la préférence accordée au transfert d’impôts.  

            À cet égard, si la préférence fiscale n’est pas constitutionnalisée dans l’article 72-2 de la Constitution, la compensation par transfert d’impôts a été toutefois confirmée à l’occasion des transferts de compétences résultant de l’acte II de la décentralisation. 

            La loi du 13 août 2004 (n° 2004-809, art. 119-II, al. 1) a ainsi précisé que « la compensation financière des transferts de compétences s’opère, à titre principal, par l’attribution d’impositions de toute nature, dans les conditions fixées par la loi de finances ». Cela étant, cette préférence était déjà prévue en 1983 et confirmée par la suite aux articles L. 1614-4 et 1614-5 du CGCT. 

            Or, depuis 1983, les compensations des charges résultant des transferts de compétences ont été principalement effectuées sous forme de dotations budgétaires tandis que, depuis 1993, les allègements et les suppressions d’impôts locaux décidés par le législateur ont été également compensés par des subventions fiscales individualisées. Un glissement des impôts vers les dotations s’est donc opéré malgré les dispositions législatives.  

          

        

        
          III. Une constitutionnalisation apparente  de l’autonomie fiscale locale 

          Si la Constitution du 4 octobre 1958 reconnaît aux collectivités territoriales un pouvoir fiscal local, cette reconnaissance est plus apparente que réelle tant les limites à l’autonomie fiscale locale sont importantes. 

          
            A– La reconnaissance constitutionnelle  du pouvoir fiscal local 

            En ajoutant un article financier à la Constitution du 4 octobre 1958, la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 avait notamment pour volonté de mettre un frein aux suppressions législatives d’impôts locaux (vignette départementale, part régionale de taxe d’habitation, base salariale de taxe professionnelle…) qui ont largement contribué à compromettre la liberté de gestion des collectivités territoriales, malgré les compensations budgétaires dont ces réductions firent l’objet. 

            C’est la raison pour laquelle l’article 72-2 alinéa 2 de la Constitution précise que les collectivités territoriales peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toute nature et que la loi peut les autoriser à en fixer l’assiette et le taux dans les limites qu’elle détermine. 

            Si les collectivités territoriales ne peuvent pas décider librement de la création, de la modification ou de la suppression d’un impôt local, celles-ci relevant du domaine législatif (art. 34 Const.) et par conséquent de la seule compétence du Parlement, un pouvoir fiscal leur est tout de même reconnu, dans la limite fixée par le législateur.  

            En conséquence, dans le respect de la Constitution, elles peuvent être autorisées à voter le montant des impôts locaux, voire même les taux ou l’assiette des impositions dans un cadre déterminé par la loi (voir chap. 2, §1, A), tout en sachant que désormais une « part déterminante » de leurs ressources doit être constituée de recettes fiscales ou autres ressources propres. Ainsi, en théorie, grâce aux multiples possibilités offertes aux gestionnaires locaux (exonérations multiples, abattements nombreux, variations des taux…), les collectivités territoriales peuvent utiliser les impôts locaux dans une optique interventionniste : « politique familiale » avant la réforme de la taxe d’habitation, « politique foncière » au moyen des deux taxes foncières, « politique économique » au moyen de la taxe professionnelle, etc. 

            Incontestablement, la portée de ces dispositions est politiquement et juridiquement importante tant la reconnaissance du pouvoir fiscal a toujours été l’une des conditions sine qua non du pouvoir politique. En ce sens, la détention du pouvoir fiscal constitue sans doute le principal attribut du pouvoir politique. Dès lors, renforcer le poids de la fiscalité locale contribue certainement à asseoir le poids politique des collectivités territoriales. La vraie puissance, en effet, est déterminée par la détention d’un pouvoir fiscal autonome et non par la simple gestion de moyens financiers procurés et concédés par d’autres. 

            Sans remettre en cause le principe de légalité fiscale, ces dispositions constitutionnelles conduisent à un élargissement du principe du consentement à l’impôt en direction des élus locaux, qui se voient ainsi reconnaître un embryon de pouvoir normatif en matière fiscale. 

            Cela étant, la pratique ainsi que les positions du Conseil constitutionnel seront déterminantes pour mesurer le degré d’importance de cette garantie constitutionnelle au profit du pouvoir fiscal local.  

          

          
            B– Les limites réelles à l’autonomie fiscale locale 

            La première limite à l’autonomie fiscale des collectivités territoriales tient naturellement à l’encadrement de ce pouvoir par la Constitution et la loi. Les recettes des finances locales sont, en effet, très largement conditionnées par le domaine de la loi qui fixe l’assiette, les taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature. Certes, le législateur a pu conférer aux collectivités territoriales la compétence de voter le montant, voire de fixer les taux ou l’assiette des impositions locales, mais toujours dans un cadre déterminé préalablement par la loi. À cet égard, la terminologie constitutionnelle n’a pas valeur impérative : les collectivités territoriales peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toute nature. La loi peut les autoriser à en fixer l’assiette et le taux dans les limites qu’elle détermine. 

            Par ailleurs, si la reconnaissance d’un niveau infranchissable de recettes fiscales doit être considérablement nuancée (voir développement précédant § I), la fiscalisation des compensations des transferts de compétences de l’État aux collectivités territoriales apparaît également largement critiquable. Dans la plupart des cas, en effet, le législateur a utilisé depuis 2003 le mécanisme des « impôts partagés » entre l’État et les collectivités territoriales, amenant à réaliser un calcul délicat de fractionnement et de quote-part au profit des collectivités en fonction des sommes dues par l’État au titre des charges résultant de l’exercice des compétences transférées. Il y a là un mécanisme artificiel de renforcement de l’autonomie fiscale locale.  

            Or, ce phénomène est accentué par l’imbrication de plus en plus grande des impôts locaux dans les dotations de l’État. Depuis 2004, la dotation globale de fonctionnement absorbe, par exemple, plusieurs concours individualisés de l’État dont la compensation fiscale accordée depuis quelques années en compensation de la suppression de la taxe professionnelle. De même, comble de la confusion, le législateur a dans un premier temps transféré aux départements (L. du 29 déc. 1983) un impôt national à la vignette automobile – en vue de compenser certaines charges de décentralisation, puis supprimé ladite vignette (L. n° 2000-1352, 30 déc. 2000), en compensant cette suppression par une majoration de la dotation générale de décentralisation.
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